
PV DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 MAI 2026  
 

Ordre du jour 
 

- Désignation du secrétaire de séance  

- Approbation du PV du 21 avril 2026  
 

- Renouvellement de la commission communale des impôts directs (CCID) suite aux élections municipales 

- Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) – désignation d’un représentant 

- Protection sociale complémentaire – Conventions de participation pour la couverture du risque Santé des agents : 

mandat au Centre de gestion FPT de la Vendée pour la mise en concurrence et la conclusion de conventions  

- Rapport des décisions du maire dans le cadre de ses délégations 

- Rapport des commissions communales 

- Questions diverses  
 

L'an deux mille vingt-six, le dix-neuf mai, le Conseil Municipal de la Commune de TRIAIZE, dûment convoqué, s'est 

réuni en session ordinaire, à 20h00, à la mairie, sous la Présidence de Monsieur Didier JOUSSEAUME, Maire. 

Date de convocation du Conseil Municipal : 11 mai 2026 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15 
 

Étaient présents les conseillers municipaux suivants  : Mrs-Mmes BOCQUET Delphine, 

BOURSEGUIN Stéphane, DAVID Benoit, DRENEAU Aurélie, HERITEAU Hélène, 

JOUSSEAUME Didier, LEPLAY Rodolphe, MONNIER Ludivine, NOIRAN Antoine, PIZON 

Béatrice, RENOUX Isabelle, SAUTRON Frédéric, TAUPIER Antony, VILLENEUVE 

Christine,  

Absents excusés : Mr VOINEAU William 
 

Conformément à l’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal, a élu à 

l’unanimité, Hélène HERITEAU pour remplir la fonction de secrétaire de séance. 
 

Ensuite, le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s’ils ont des remarques ou observations à formuler sur le 

PV du 31 mars 21 avril 2026. Aucune observation sur le contenu n’a été faite, le PV est soumis au vote et approuvés à 

l’unanimité des présents. 
 

2026/48 : OBJET : Instauration de la commission communale des impôts directs suite aux élections 

municipales 
 

Monsieur le Maire explique à l’Assemblée que l’article 1650 du code général des impôts prévoit que dans 

chaque commune, il est institué une commission communale des impôts directs (CCID) composé du maire ou 

d’un adjoint délégué, président de la commission et de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants. 
 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. 
 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, 

être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances 

locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission. 
 

La nomination des commissaires par le directeur régional/départemental des finances publiques a lieu dans les 

deux mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant le 21 mai 2026. 
 

Le conseil municipal est invité à proposer une liste de 24 noms pour que cette nomination puisse avoir lieu. 
 

Après en avoir délibéré, il est demandé au Conseil Municipal, de proposer les personnes suivantes : 
 

1 Isabelle Renoux 13 Antony Taupier 

2 Frédéric Sautron 14 Stéphane Bourseguin 

3 Aurélie Dreneau 15 William Voineau 

4 Rodolphe Leplay 16 Jean-Marie Landais 

5 Antoine Noiran 17 Joël Piaud 

6 Guy Barbot 18 Etiennette Gréau 

7 Béatrice Pizon 19 Gilles Taupier 

8 Hélène Hériteau 20 Alain Jarry 

9 Christine Villeneuve 21 Marie-Paule Pépin 

10 Delphine Bocquet 22 Claudine Boutet 

11 Ludivine Monnier 23 François Pizon 

12 Benoit David 24 Sophie Guignet 

Vote : adopté à l’unanimité 

En exercice : 

15 

Présents : 14 

Votants : 14 

 



2026/49 OBJET : COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 

(CLECT) – DESIGNATION D’UN REPRESENTANT  
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L. 2121-33,    

Vu la délibération N°66_2026_06 du Conseil communautaire de la Communauté de Communes Sud Vendée 

Littoral du 29 avril 2026 portant création de la Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées 

(CLECT), et en définissant la composition, soit un représentant par commune, 
 

Considérant le renouvellement général du conseil municipal suite aux élections du 15 mars 2026, 

Considérant que la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées est créée par l'organe délibérant 

de l'établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers, 

Considérant qu’elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées, chaque 

conseil municipal dispose d'au moins un représentant, 
 

Rôle de la CLECT 

Le rôle de la commission d'évaluation des charges transférées est de quantifier les transferts de compétences 

réalisés afin de permettre un juste calcul de l'attribution de compensation versée par l'EPCI aux communes 

membres. La CLECT se prononce également sur les restitutions de charges faites aux communes lors des 

restitutions de compétences. 
 

Création et composition de la CLECT 

La CLECT est créée par la communauté de communes. C’est donc une délibération du conseil communautaire 

qui en acte la création, adoptée à la majorité des 2/3. 
 

La composition de la CLECT est fixée par la communauté. C’est à dire que c’est la communauté qui fixe le 

nombre de sièges affecté à chaque conseil municipal, en devant toutefois attribuer au minimum un siège par 

commune. Cette répartition des sièges est également actée dans la délibération, votée à la majorité des 2/3, qui 

acte la création de la commission, dès lors, celle-ci compte nécessairement au minimum autant de membres 

que l’EPCI compte de communes membres ; 
 

La CLECT est exclusivement composée de conseillers municipaux des communes membres ; 
 

Il résulte des dispositions combinées du CGCT et de l’article 1609 nonies C du CGI., que ce sont les conseils 

municipaux eux-mêmes qui désignent leurs représentants au sein de la CLECT ou, en tous cas, cette 

interprétation s’impose comme celle qui, de loin, est la plus sécurisée en droit. 

 

Après en avoir délibéré, il est demandé au Conseil municipal, de :  
 

✓ DESIGNER comme représentant de la commune au sein de la Commission Locale d'Évaluation des 

Charges Transférées ; 
 

✓ AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 

Vote : adopté à l’unanimité 

2026/50 OBJET : Protection sociale complémentaire – Conventions de participation pour la couverture 

du risque Santé des agents 
 

Rapporteur : Isabelle RENOUX 
 

EXPOSÉ 
 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 

l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents 

au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  
 

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à la 

couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle des risques frais de 

Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun des risques. 

Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités. 
 

A l’issue d’un processus de négociation engagé au niveau national, l’accord collectif signé le 11 juillet 2023 

ouvre, en parallèle du volet Prévoyance, des discussions sur les contours des futurs régimes de couverture du 

risque Santé. En effet, les parties audit accord s’engagent à un dispositif de revoyure qui a vocation à se 

substituer à celui prévu au II de l’article 8 du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022. 



A date, la participation minimale des employeurs territoriaux en matière de Frais de Santé à compter du 1er 

janvier 2026 s’établit à 15€ par agent et par mois (soit 50 % d’un montant de référence fixé à 30€). En outre, 

les contrats de Frais de Santé proposés aux agents de la Fonction Publique Territoriale doivent être constitués 

d’un panier de soins de référence, déterminé par le décret n° 2022- 581 du 20 avril 2022 et précisé au II de 

l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale. 
 

Parallèlement, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a confirmé le rôle d’expertise des Centres de 

Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des 

établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en matière de Santé et de Prévoyance. 
 

Les enjeux sont multiples : couverture complémentaire de frais de santé pouvant découler de situations de 

maladie, maternité ou encore d’accident, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. Le 

domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics en accroit la 

complexité. 
 

Afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, les Centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé de 

construire ensemble un cadre de mise en œuvre collectif et sécurisé en matière de frais de santé également.  
 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par ce 

type de dossier, le Centre de Gestion de la Vendée a décidé, avec les autres Centres de Gestion de la région 

des Pays de la Loire, d’engager un marché afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs 

publics de leur ressort géographique une offre pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées 

en matière de frais de Santé à compter du 1er juillet 2027.  
 

Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion de la région 

des Pays de la Loire se sont engagés dans une démarche experte et globale, qui offre aux collectivités 

territoriales et aux établissements publics de leur ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les 

aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérents à la Protection Sociale Complémentaire. 
 

Ainsi, le Centre de Gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion de la région des Pays de la 

Loire piloteront l’ensemble du processus au bénéfice des employeurs territoriaux d’une part, des agents assurés 

d’autre part. Ce pilotage couvrira la définition des régimes de garanties, la rédaction du cahier des charges, la 

conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, le suivi et le pilotage des contrats collectifs 

dans le temps. 
 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes 

d’assurances, d’optimiser la tarification des risques, de piloter au mieux les risques et les données de 

consommation médicale.  
 

Forts du vif succès rencontré sur la démarche collective de prévoyance ayant permis de couvrir 66 400 agents 

territoriaux dans 1 542 collectivités et établissements publics régionaux, le Centre de gestion de la Vendée et 

les quatre autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire ont décidé d’initier une démarche 

similaire de mutualisation à grande échelle, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les employeurs 

territoriaux et les agents qui adhèreront à la consultation. 
 

Afin d’assurer une couverture complémentaire de frais de Santé de qualité aux agents à effet du 1er juillet 2027, 

le conseil municipal souhaite délibérer pour donner mandat au Centre de gestion de la Vendée, membre du 

groupement de commandes constitué avec les cinq Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour 

l’organisation, ainsi que pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs 

organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Santé 

des agents à effet du 1er juillet 2027. 
 

Le rapporteur informe les membres de l’assemblée que le Centre de gestion de la Vendée et les quatre autres 

Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire vont lancer pour le compte des collectivités territoriales 

et établissements publics leur ayant donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec 

le code de la commande publique pour conclure des conventions de participation pour la couverture du risque 

Santé. 
 



Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux conventions de 

participation d’accéder à une offre Frais de Santé mutualisée, attractive et éligible à la participation financière 

de son employeur à compter du 1er juillet 2027. 
 

Mme Isabelle RENOUX précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat 

préalable au Centre de gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes constitué avec les cinq 

Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, afin de réaliser une mise en concurrence visant à la 

sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance en vue de conclure des conventions de participation pour 

la couverture du risque Santé des agents à effet du 1er juillet 2027. 
 

DÉLIBÉRÉ 

- Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

- Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-1 

à L. 827-12 ; 

- Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

- Vu le Décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

- Vu la Circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et 

des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

- Vu l’Ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction 

publique ; 

- Vu l’Ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique ; 

- Vu le Décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

- Vu l’Accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans 

la Fonction Publique Territoriale ; 
 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 26/01/2026 

Après discussion, il est demandé à l’assemblée de décider de : 

• Donner mandat au Centre de gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes constitué 

avec les cinq Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour la réalisation d’une mise en 

concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de 

conventions de participation pour la couverture du risque Santé des agents à effet du 1er juillet 2027 ; 
 

Vote : adopté à l’unanimité 
 

2026/51 OBJET : Rapport des décisions du Maire prises dans le cadre de la délégation du Conseil 

Municipal de certaines de ses attributions (article L2122-22 du CGCT) - Alinéa 4) Marchés publics  
 

Dans le cadre de l’article L2122-22 du CGCT, le conseil municipal a délégué au Maire ou au 1e adjoint lorsque 

ce dernier est empêché, le droit d’exercer au nom de la commune de Triaize de prendre toute décision 

concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres dont le 

montant est inférieur à 5 000 euros HT (délibération n°2026/24 du 31 mars 2026). 
 

Le Maire rend compte de ces décisions : 
 

Fonctionnement  
 

BUDGET CAMPING 
 

Date : 22/04/2026 

-  Cs motoculture (Triaize 85) 

Réparation tondeuse TORO : 444 € HT 

Investissement  
 

BUDGET COMMUNAL 
 

Date : 07/05/2026 

-  A2S (Corpe 85) 

Ajout d’une sirène extérieure alarme école : 305 € HT (366 € TTC) 
 

Il est demandé au conseil municipal de prendre acte de ces décisions. 

Le conseil municipal prend acte de ces décisions. 



2026/52 OBJET : Décisions du Maire prises dans le cadre de la délégation du Conseil Municipal de 

certaines de ses attributions (article L2122-22 du CGCT). Al. 15 – Droit de Préemption Urbain 
 

Le Maire rappelle que le Conseil Municipal a décidé le 26 janvier 2006 d’instituer le Droit de Préemption 

Urbain sur les zones urbaines et d’urbanisation future délimitées au PLU, et d’autre part, dans le cadre de 

l’article L 2122-22 alinéa 15, le conseil municipal a délégué au Maire ou au 1e adjoint lorsque ce dernier est 

empêché, le droit d’exercer au nom de la commune de Triaize le droit de préemption (délibération n°2026/24 

du 31 mars 2026), qui rend compte de ses décisions. 
 

Le Maire informe le Conseil Municipal que : 
 

➢ Le 07/04/2026, la commune a reçu une déclaration d’aliéner le bien sis 18 rue de l’Hippodrome, cadastrée 

E 0879. 
 

➢ Le 10/04/2026, la commune a reçu une déclaration d’aliéner le bien sis 37 rue Nationale, cadastrée E 

1056 et E 217. 
 

➢ Le 15/04/2026, la commune a reçu une déclaration d’aliéner le bien sis 68 Grande rue, cadastrée C 589 et 

C 600. 
 

➢ Le 22/04/2026, la commune a reçu une déclaration d’aliéner le bien sis 20 rue Nationale, cadastrée E 

1206 et E 1207. 
 

➢ Le 22/04/2026, la commune a reçu une déclaration d’aliéner le bien sis 4 rue des Mancheresses, cadastrée 

E 512, E 513, E 514 et E 515. 
 

➢ Le 24/04/2026, la commune a reçu une déclaration d’aliéner le bien sis 11 rue Nationale, cadastrée E 257. 
 

Le Maire indique qu’il a été déclaré aux intéressés que la commune de Triaize n’usera pas de son droit de 

préemption. 
 

Il est demandé au conseil municipal de prendre acte de ces décisions. 

Le conseil municipal prend acte de ces décisions. 
 

Rapport des commissions 
 

Mme Isabelle RENOUX 
 

Commission Attractivité : 

Réunion le 4 mai 2026 : tour du camping, point sur les contrats de location des terrains pour les proriétaire de 

mobil home, convention de partenariat avec CCPARK, classement du camping. 

Menus-Travaux à prévoir. 

Jeu à retirer suite au contrôle de sécurité. 

Eclairage du camping à revoir (électricien). 
 

Travaux à prévoir en octobre : arrivée d’eau des mobil-homes et les grosses vannes en novembre 
 

Concours de pêche 14/07 
 

Fréquentation  

Avril : bon, mois de mai moins satisfaisant mais dans la moyenne. 
 

Commission Affaires Sociales : date à poser 

Règlement de la salle des associations à retravailler 

 

Mr Rodolphe LEPLAY 
 

Commission Vivre ensemble 
 

Association 

Réunion de la commission le 01/06 18h30 

Rencontre avec les associations en cours. 

Projet du forum des associations : les associations sont partantes – ouverture du tennis au loisir ? 

Réunion avec l’ensemble des présidents des associations en juin 
 

Civisme 

Etude Vidéosurveillance – personnel (garde champêtre, police…) 
 

Citoyenneté  

Réfléchir à un projet collectif 

 



Mr Benoit DAVID 
 

Commission Voirie 

Rencontre avec Mr GABILLAUD, M.Oeuvre. Voirie 

Tour des travaux – il va nous préciser les estimations 

Possibilité de Hausse des prix avec la hausse du pétrole. 
 

Aménagement sécurité rue François CART : Travaux d’investissement - ce n’est pas compris dans la 

convention initiale / diagnostic initial. Il faut faire une nouvelle convention, coût des études 2500 €, 

possibilité de rassembler plusieurs projets d’aménagement dans cette étude. Pas de volonté de faire appel à 

Vendée du Sud pour ce projet vu le coût. Voir avec l’Agence Routière Départementale dans un premier 

temps pour savoir s’ils peuvent nous conseiller. 

 

Mr Antoine NOIRAN 
 

Commission Communication 

Remerciement à l’assemblée pour la distribution du Petit triolais. 

Prochain numéro = fin juin, un 4 pages. 
 

Rajouter la signalisation autour du plan d’eau – PANNEAU à faire. 

Améliorer la signalétique du camping 
 

Prochaine commission communication : le 2 juin 2026 18h00 

 

Mme Aurélie DRENEAU  
 

Commission Enfance-Jeunesse 

Réunion le 06/05/2026 
 

Renouvellement du CDD ATSEM classe GS (Ambre) 

CDD pour un an vu les effectifs.  

La rentrée prochaine 15 GS (sortie maternelle) + 8 CP (apprentissage), classe pas totalement autonome, 

besoin d’une ATSEM. 

Renouvellement pour la rentrée scolaire prochaine 2026, après non. 

Rencontre avec la directrice : les élus demandent qu’il n’y ait pas 4 niveaux en maternelle (TPS-PS-MS et 

GS) et de rester en une seule classe en GS/CP avec la présence de l’ATSEM. Il faut 24 élèves maximum en 

GS/CP, au-delà ça ne sera pas possible. 
 

Renouvellement du CDD aide cuisine à la cantine et surveillance de la cours lors de la pause méridienne. 

2 ans qu’il y a une aide, on est passé de 45 à 75 repas journaliers. 

Il y a donc eu nécessité d’embaucher. Les effectifs se stabilisent. 

En comparaison avec le personnel des autres communes, ce poste est légitime. Surveillance dans la cours 

nécessaire. 

Éventuellement une titularisation sur le poste en 2027. 
 

Conseil Municipal des Jeunes : la commission souhaite maintenir ce conseil. 

Travail en septembre. 
 

4 juin 2026 : Rencontre avec le CAUE pour le projet de la cours de l’école. Ils ont réalisé deux fois ce projet 

collaboratif. 
 

Embellissement 

Suite à la réunion, récapitulatif en cours et programmation des travaux à venir. 

 

Mr Frédéric SAUTRON 
 

Commission Finances  

Réunion le 11 juin 2026 à 8h00 
 

Commission Urbanisme-bâtiments 

Tour des bâtiments : 19 juin 15h00 

 

Mr Didier JOUSSEAUME 
 

Rénovation de l’Eglise : 

Les travaux ont commencé 

Echafaudage en cours de montage  



Places de stationnement devant le café à voir si en biais ou droites, possibilité de changer. 

Bande jaune à tracer sur le trottoir d’en face pour empêcher le stationnement. 
 

Il faudrait lancer une nouvelle collecte pour la 2e tranche auprès de la Fondation du Patrimoine.  

Cibler sur un élément du patrimoine : la tour  
 

Travaux de l’école 

Les architectes font des relevés, esquisse début juin. 

Réflexion d’utiliser le logement pour en faire une classe pour les travaux. 
 

Questions diverses 
 

Prochaines réunions de conseil municipal : 

-05 juin 2026 17h00 

-18 juin 2026 20h 

-21 juillet 2026 20 h (remplacer par le 09 juillet) 
 

Rue des jardins Appartement A 

35 dossiers – 5 dossiers retenus pour visite. Une locataire est trouvée. 
 

Vendredi 12 juin  

Course cycliste contre la montre par équipe 18h30-20h Route Vendéenne  

Des signaleurs prévus aux intersections 
 

Commissions intercommunales : 

Possibilité de désigner 1 membre du conseil municipal par commission 
 

12 commissions 

Mobilité et transports – gens du voyage : Christine VILLENEUVE 

Développement économique : x 

Tourisme Culture : Antoine NOIRAN 

Aménagement du territoire – Urbanisme – Résilience : Didier JOUSSEAUME 

Patrimoine – Bâtiments – Voirie : Béatrice PIZON 

Environnement – Transition écologique : Rodolphe LEPLAY 

Enfance Jeunesse : Aurélie DRENEAU 

Habitat politique du logement : Frédéric SAUTRON 

Solidarité santé Action sociale : Isabelle RENOUX 

Mutualisation : Rodolphe LEPLAY 

Finances : Frédéric SAUTRON 

Equipement sportif : Aurélie DRENEAU 
 

1 SPIC assainissement collectif : Didier JOUSSEAUME  

1 SPIC déchets : Aurélie DRENEAU 
 

Mr Stéphane BOURSEGUIN : 

Demande d’habitant :  

Concernant le garage rue poussepenille prolongée, comment ça peut être autorisé d’avoir une entreprise dans 

une zone d’habitation ? Le problème rencontré est qu’il y a trop de passage de voitures. Cependant, il s’agit 

d’un chemin mitoyen privé, le Maire n’a pas à intervenir sauf si nuisances sonore, problème de sécurité etc. 

avérés. 
 

Mme Delphine BOCQUET : 

Qui doit entretenir les fossés rue poussepenille prolongée ? A éclaircir. 

 
Séance levée à : 22h34 
 

Fait et délibéré en Mairie les jour, mois et an que ci-dessus. 

Ont signé au registre le maire et le secrétaire de séance. 
 

Au cours de cette séance du Conseil Municipal, les délibérations prises ont été numérotées de 2026/48 à 2026/52. 
 

Le Secrétaire de séance,      Le Maire, 

 

 

Hélène HERITEAU      Didier JOUSSEAUME 


